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SOMMAIRE 
2. — Convocation du Conseil de la République (p. 1681). 

3. — Excuses (p, 1081. M. le président, J'ai recu de M 


4. — Transmission d'un projet de loi ct demande de discusion de ja geshüion des 
immédiate de l'avis (p. 4082, 


5. — Dépôt d'un rapport (p, 


. le président du conseil, chargé 
aifairès courantes, La lettre suivante : 


« Paris, le 26 mai 1953, 
6. — Prolonsalion de délais constitulionnels (p. 1082). « Monsieur le président, 
7. — Convention avec la Banque de France, — Discussion iminé- 
diate et adoplion d'un avis sur un projet de loi (p. 1082). « Le Gouvernement à l'intention de soumettre au Parlement 
Discussion générale: MM, Jean Berthoin, rapporteur général de un projet de loi portant approbation d'une convention conclue 
la commission des finances; Georges Marrane, Chapalain, catre le tuiaistre des finances et le gouverneur de la Banque 
Passage à la discussion de l'articie unique de France et, éventuellement, un autre projet de loi, 11 à 
Adoption au scretin publie, de l'article et de l'avis sur le projet demandé à M. le président de l'Assemblée nationale de réunir 
de loi . j j l'Assemblée le jeudi 23 mai 1953 pour en délihérer, 
8. — Ajournement du Conseil de la République (p. 108). « J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir réunir le 


Conseil de 14 République à la mème date, Le Gouvernement lui 
demander: en cffet ja discussion unmédiate de ces textes des 
qu'il en aura élé saisi par l'Assemblée nationale, 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE « Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
de mes senl'ments de haute considération, 
La séance est ouverte à vingt heures. AAA 
« Signé: FR, MAYER, » 


DS En conséquence, j'ai convoqué le Conseil de la République, 
PROCES-VERSAL 3 — 
M. le président, Le procès-verbal de la séance du mardi 
26 mai à été affiché el distribué, 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Ferhat Ma:houn, Kalh et Lodéon 
s'excuseni de ne pouvoir assister à la préseule séunve. 
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CONSEIL DE LA HEPI — 2S MAL 1953 


TRANSMSSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DASCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M, le président de l'Assemblée 
proget de adopté l'Asseinblée nabiwnale, 
tendant à approuver convention conclue entre le ministre 
de finances et le gouverneur de la Banque de France, 

la IL et de loi sera SOUS le n° 297, di-tribué et. s'il 
pue d'opperition, renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article du regiement, le Gouvernement 
déinande la discu-ston de ce projet de loi, 

étre procédé à Faftichage de cette demande de 
discussion sur laquelle le Conseil de la Régubhique 
ne pourra etre appelé à statuer qu'après l'expirabon d'un délai 
d'une heure, 


— 6 — 


M. le président. J'ai recu de M. Rardon-Darmarzil un rapport 
faut au non de la commission de Ja justice et de législation 
et commerciale sur la propesition de loi, adap- 
tée pur L'Assemblée nationale, portant anmistie (n° 150, année 


Le rapport sera sous de n° 276 el distribué, 


PROLONGATION DÆ DELAIS CONSTITUTIONNELS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de la resolution suivante que l'Assem- 
blée nationue à adoptée Je 27 1953, cormme à une 
demande de prolongation de dé'ais que le Conseil de la Rép 
bhiqne avait adressée: 


L'Assemblée nationale, par applieation du deuxième alinéa 
PT fine de Particle 20 de la Constitution, décide de prolonger 
durce égale an délai qui S'écoulera entre la démission 
du precedent cabinet et consütation du nouveau gouverne: 
ment le délai constitutionnel hmparti au Conseil de Répu- 
bhque ponr formuler son avis enr les projets et propositions 
de par FAssembiée nationale, dont est sutsi 


Acte de cette 


I y a lieu de suspendre la séance en attendant Fexpiration 
du delai d'une heure prevu par Varticle 58 du règlement, pour 
du projet de loi dent le Gouvernement à demandé 
discussion 


La sance est suspendue, 
(La séance, suspendue à vinqt heures dix minules, est reprise 


el une heures dix minulrs.)} 


M, le président. La est reprise, 


—- — 
CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement à demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopte par l'Assemblée nationale, tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des fmances et le 
gouverneur de la Banque de Franee, 

Le délai prevu par l'article 58 du réglement est expiré, 


En conséqnence, je vais appeler le Conseil de a Reputhique 
a statuer sur la procédure de discussion jimmédialte, 


Quelqu'un Ja parole 
La di--ussion immédiate est ordonnée, 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
où Consetl de la République que j'ai reeu de M. le président 
du conseil un déeret nommant, en qualité de commissaire dy 
Louvernement, pour assister M. le ministre des finances ; 


M. latapie, sous-directeur à la direction du Trésor, 
Acte est donné de celle communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapportenr 
general de la commission des fiminces. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission de 
finances. Mesdames, chers collègues, ce ne sera éviden 
ment une surprise pour personne que le Trésor ne soit pas en 
iwesure de rembourser les #9 milliards que la Banque de 
France avail Imis à sa dispusilion le 23 inars et dout le 
went devail intervenir le #1 mai prochain, | 


Leile avauce doit donc être renouvelée pour que soit assurte 
l'échéance de fin de gpis. 


Aue-i Je Gouvernement a-t-il convenu avec l'institut d'émise 
sion de prolonger l'avance pour quinze jours, ce qui va 
conduire le prochain gouvernement à négocier dés sa forma- 
on une convention qui s'inscrira évidemment dans le cadre 
des dispusitions financières à iuterveuir. 


À un gouvernement dont le pouvoir se réduit à l'expédition 
des affaires courantes, il n'est pas dans les usages de présenter 
des observations: aussi votre comunission des finances, tout en 
pensant qu'il eût été peut-être préférable d'accorder un délai 
de un mois pour permettre au Gouvernement de s'installer et 
de fixer les moyens de sa politique financière, vous demande 
telle, sous le bénéfice de cette observation, d'accepter pure- 
ment et simplement la mesure tonservaloire qui vous est pro- 
pusee, 


Elle forme, est-il besoin de le dire, le souhait que lorsque, 
dans deux semaines, il nous faudra reprendre Je probleme, 
nous nous trouvions devant un gouverpement constitué, devant 
un programme épfin accepté, qui soit à la mesure des duffi- 
cullés que, non parfois Sans avoir durement sonné Falarme, 
nous avons vu S'accumuler Jour après jour, 


Voyez-vous, mes chers collègues, par delà Les déclarations 
elles discours, par delà les désirs et les rêves, les faits demeu- 
rent nos maîtres, Trop souvent on à paru l'oublier. Maintenant, 
c'est la dure réalité qui, à tous, va dicter sa doi, (Applaudisse- 
ments sur un certain nombre de bas à gauche, au centre 
à druile.) 


M. le président. La parule est à M. Marrauc. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, le 24 mars le 
vernement de M. René Mayer demandait d'urgence Faulerisabion 
d'une avance supplémentaire de S0 milliards de la Banque de 
France à l'Elal, avance qui devait être remboursée dans un 
délai de deux mois. Après un voyage bumiliant et infructueux 
aux Elats-Unis, et aussitôt après les élections municipales, 
M. Mayer, dans un projet de loi qu'il a déposé, à avoue une 
différence entre les recettes et les dépenses de 804 milliards 
de francs. 


Pour faire face à ce déficit de 804 milliards, il proposait des 
économies sur les budgets civils et une augmentation des tarifs 
des chemins de fer, Ces diverses mesures devaient aboutir à 
réduire d'une centaine de milliards le déficit, 


Voilà la conséquence de la politique de guerre et de régres- 
sion économique résultant du plan Marshall et du pacte de 
l'Alantique. 


Bien que les projets de M. Rent Mayer n'eussent pas suffi 
à combler ces 800 milliards de défieit, le mécontentement pepu- 
Jaire grandissant à provoqué la chute de son gouvernement. 


+ 
— 
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um nous demainde, par ce projet, nouveau report 
d'échéance au #6 juin. On en est Là, à reporter les Cehéances à 
petite semaine! Si un maire gérait sa comme comme le 
couvernement gère les affaires de FEtat, il serait révoqné en 
quekques jours. 


Mais, pendant ce lermps, le déficit budgétaire s'aggrave corrs- 
ainsi d'ailleurs que nusère de la population labo- 
1euse, À n'existe pas d'autre moven de mettre un terine à 
une telle situation que de changer de politique, c'est-à-dire de 
reduire les dépenses militaires en mettant fin à la guerre du 
Vet-Nain et d'affecter les ressources financières du pays aux 
œuvres de paix: construction de logements, d'écoles, établisse- 
ment d'un programme de grands travaux pour donner du 
vail aux chômeurs, Ainsi, seulement, il serait possible de sur- 
monter le déficit budgétaire, d'augmenter les salaires et d'amé- 
lurer le niveau de vie des familles laborieuses, 


Le groupe communiste laisse à la majorité parlementaire la 
responsabilité de la politique de guerre et de ruine dans lhiquelle 
elle S'obstine avenglément et, pour raisons, le groupe 
muniste volera contre le projet, (Applaudissements à l'extrème 
giue he. 


M. Chapalain, Je la parole, 
M. président. Là parole est à M. Chapalain, 


M. Chapalain. nom du groupe do rassemblement Ju peuple 
français, je voudrais faire connaitre à nos collègues que nous 
nous étions abstenus lorsque le Gouvernement avait demandé 
l'avance de NO milliards de la Banque de France à l'Etat, Cette 
fois-ci encore, nous nous abstiendron: parce que non seulement 
il faudra 15 milliards qui seront consolidés au 135 juin par le 
nouveau gouvernement, mais l'échéance du 90 juin sera encore 
plus importante, D'après es renseignements qui nous sont 
fournis, mmanqgnera à l'Etat, à cette époque, 109 milliards. 
Pour toutes ces raison<, le groupe du rassemblement du peuple 
franeais, qui ne s'est jamais associé à cette politique, s'abstien- 
dra dans ce vole, ({pplaudissements sur Les bancs SUPÉTICUTS 
de la quuche, du centre et de la droite.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de lai, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de carticle 
unrque.) 


M. le président. Je lecture de unique, 


« Article unique. — Est approuvée là convention 
passée Je nai entre be nnnistre des finances et le gou- 
de la Bunqgae de France, Pour de 
cle 1 de ladite convention, 1 est dérogé, à titre temporure, 
aux dispositions de Particle 1% du décretdoi du 17 juin » 


Personne ne demande la paroke 7... 


M. Georges Marrane. du gioupe je 
dépose une demande de serutn public, 


M. le président. Je niet: aux voix l'avis sur le projet de loi, 


Je suis saisi d'une dernande de serutin présentée par Île 
groupe communiste, 


Le srutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les sccrétrires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. le résullat du dépouillement du scrutins 


None 


Majorité absolue ........ 150 


Pour Fadophion 130 


Contre De 


Le Conseil de République à adopté, 


AJOURMEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. En taison des circonstances, le Conseil vou 
dra sans doute laisser à sou president ke soin de le convoquer, 
(Assentiment.) 


Personne ne demainle la farule 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingtet une heures vingl cinq minutes.) 


Le Dire: leur du sert ice de la sténoyraplue 
du Conseil de La Republique, 
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CONSEN, DE LEA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2x MAL 1953 


QUESTIONS ECRITES 


REMI-ES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA HE£EPUBLIQUE 
LE 2S MAI 1943 


Apyiicalion des articles 82 et S3 du règ'ement ainsi conçus: 


e Art. S2 Tout scnaltcur qui désire poser une question écrite 
au Gourernernent en remet le t£rte au président du Conseil de la 
République, qui le communique Goucernement. 


« Les questions écnltes doitent étre sommairement rédigées et 
he contenir aucune uputation d'ordre persor.acl à l'égard de tiers 
nommuwmnent desunés: cles ne peurent étre J0SCCS que par un 
seul sénuleur et à un seul Mminislre. 


e Art BR? — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso, dans le mois gai suit celte publication, 
les reponses des munastres doivent égalemmt y étre publiées. 


« Les ministres ont loutefuis la faculté de déclarer par écrit 
que l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre excep- 
tionnel, qu'us reclament un délai supplémentaire pour ressembler 
les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut 
eicéder un mans, 


«“ Toute question ccrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
des déluis prévus cidessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rûle des questions orales 
à la date de cette dernande de conversion. » 


COMMERCE 

4299. M, Georges Milh demande à M. le ministre 
du commerce - il que Gouvernement aurait négocié un 
traité avee , puissan à exporter 
propres rolopies, 50000 hectos de vin 20 Viné) à 7.:4) 
la barrique de 22 btres logé, port de dépait Tarragone, des- 
hiuation Madogascar ct cotes d'Afrique; expose que dans laffirina- 
fiv aurait des réprreus-ions les plus graves au sujet du 
marché du van méme, et des intérêts de la tonnellerie francaise ; 
dispositions prises en vertu d'un traité d'échange 
auberisant da bvrason du vin espagnol contre des produits métal 


FINANCES 


4300. — ZX mai 1 M. Martial Brousse demande à M. le 
ministre des finances: de lui quels sont les 
mosens qui, autre les crédits budgeélaires à ne pas iivoquer pour 
de moment, manquent où maaqueraient, pour le cas échéant 
effectuer le reclassement genérai des percepleurs, 2e compile tenu 
du employé à des travaux similaires concéculifs au pourvoi 


Cornallé ou autres, et des mécaniques Iuodernes artuels, 
combien, de cas échéant, faudrait d'agents qualitiés pour mener 
bien ve travail dans délai d'un mois à six sematies, 


4301. mai 1955 M. Marlial Brousse à M. le ministre 
des finances: que duns sa réponse à la queshion écrite n° 73, 
Journel offusictl, débats nationale du 13 mai 
midique que Ja Ju point de départ de l'ancien- 
bete est conforme aux disposihons statutaires, sans qu aucune rété- 
à artiules du décret statutaire du 9 juin 193%, soit donnée 
et, reprenant Le texte de cette question, — demande l'article 39 dudit 
décret ne pouvant dire retenu — quelles sont les disposilions statu- 
loitres en la mmaticre 


4302. 28 mai 199 -— M. Martial Brousse demande à M. Île 
ministre des finances, :e référant à la réponse faite à la question 
dorite n° du mars 1953 Journal officiel, débats Assemblée 
Nationale du 43 mai 1933): fe quelle est la durée de stage à rap- 
peler eu classe conformément à l'article 42 du décret du 25 août 


Yes à l'un quelconque des stagiaires non affecté à un poste campe 
lable por arrété du 21 soût 49%, saas services militaires à rappeler ; 
de stage qui à permis à cet agent d'ètre nommé, au éche- 
lon de la 2e classe à Ja mème dite du fe janvier 1952 qu'un emploi 
réservé ayant deux ans de services miliiaires à rappeler, des notes 
de val®ur professionnelle au moins équivalentes et dont l'ancien- 
nulé en 4% classe compte du 21 août 19%; 2e quel est Je temps de 
service, fetif cu effectif, retenu jour ce stagiaire dans chique classe 
ou échelon jusqu'à la 2e classe, fer échelon, y comprise; 4° quel 
est le temps de services, fictif où effectif, retenn pour un stagiaire 
à l'ancienneté, on au ehoix, sans rappel de services militaires, 
homme par arrèlé du 99 juin 1459 et affecté à un poste comptable 
par arrêté du 21 août 1939, dans chaque classe çu échelon jusqu à 
la 2e classe, 1er échelon, y compris. 


4303. — :S mai 195%. — M. Martial Brousse expose à M. le ministre 
des finances qu'il e:l démontré qu'un stagiaire du concours du 
décembre 1937 nommé percepleur de classe par arrtlé dy 
50 juin 19939 sans services militaires à rappéler, compris dans ta 
seconde moitié de la liste par ordre de mérite et dont les notes 
de valeur générale sont à peine équivalentes de celles d'un agent 
issu des emplois réservés et nommé per arrêté du 21 août 94999, 
avant deux au moins de services prilitaires à rappeler, à été 
nommé au {7 échelon de la 2% classe à compter du {7 janvier 1942, 
devançant aux lableaux d'avancement l'emploi réservé; qu'il n'est 
jas prouvé que ce stagiaire ait fait l'objet d'un arrêté de noini- 
nation au échelon de la 3 eiasse; que d'autre part il est prouvé 
que l'effectif des percepleurs de %e classe, écheion n'était pas 
épuisé pour « rendre possible où nécessaire » cet avancement, 
comme cela est invoqné, puisque seulement épuisé par l'arrêté du 
2 janvier 1941 (Journal officiel da 15 mars 1941, p. 14M et suivantes ; 
Jui demande: 1e les motifs ou mobiles sur lesquels se fondent ses 
services pour méconnailre les textes et avantager, nécessairement 
au détriment d'autres agenis, ces scuis comptables auxquels la pra- 
inolion en qualité de percepleur de 4% élasse à titre exceptionnel 
constituait déjà un avasalage wrportant et tout particulier; 2° qneis 
sont les textes qui sont venus annuler les orrèts du conseil d'Etit 
précisant que tout agent dont les honiflcations ne sont pas épuisées 
lors de son inscription à un tableau d'avancement bénéficiera du 
report de ces boniflcatons lors de l'établissement dn tableau sui- 
et qu'il primera au tableau pour lequel il un excédent de 
bonification celui qui sans reliquat de borificalion a la même ancien- 
nrelé. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
séance du mai 1953, 
SCRUTIN (N° 80) 


Sur l'ensemble de laris sur le projet de loi tendent à aprrouref 
une convention conclue entre le ministre des finances et le gouver- 
neur de la Banque de France, 


Nombre 


Pour l'adoption................... 106 
78 


CONTE 


Le Conseil de la République à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abcl-Durand, Charles Barret (Haule-1Jean Berthoin, 
Ajavon, Raymond Bonncfous 
Alrje. Bordeneuve, 

Benchiha Abdelkader. 
Baratgin. Benhabyles Cherif, [Pierre Boudet. 
B rdon-Damarzid. Georges Bernard, Boudinot, 
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Boulanger 


ard. 
Marliul Brousse. 


(Chartes Brune 
Loir}, 


(Eure- 


Marie-Hélène 


tardot, 


paul Chevallier, 


savoie). 
de Chevignye 
Clarrcaux, 
Claparède, 
Cler. 
Colonna. 
Cordier, 
Audié Cornu, 
René Coly. 
du Foresto, 
Mue Crémieux, 
Mme Marcelle Delabie, 


Mamadou Dia, 
Ju 
Ju 


kozer bachet, 


Enjilbert, 


Pierre Fleury, 


Fournier 
(Coted'Or}, 


Fouscon, 

de Fraissinette, 
Franck-Chante. 
liuques Gadoin. 
Gaspard, 
Caluing, 

Ebenne Gay, 
Ciacomoni. 
Liarique, 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 


Crassard, 


Robe:l Gravier, 


Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 

Léo Hamon, 
Hartmann, 
Houdet, 

Louis Ignacio Pinto, 
Yves Jaouen, 
Jézéquel, 

Josce, 

Kalenzaga, 
Koessler, 

Jean Lacaze, 
Lachèvre, 

de Lachometle, 
Georges Laflargue, 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie, 
Landry. 

René Laniel, 
Laurent-Thouverey, 
Le Gros, 

Robert Le Guyon. 
Lelant, 

Claude Lemaitre, 
Ernilien Licutaud, 
Lilaise. 
Longchambon, 
Lonzuet, 

Mahdi Abdallah, 
Male. ot, 

Gaston Manent 
Mareilhacy, 
Marcou, 

Jean Maroger, 
Maroselli, 

Jacques Masleau. 
de Maupeou, 
Henri Maupoil, 
Georges Maurice, 
de Menditte, 
Menu. 

Mousarrat, 

de Monlalembert. 
de Monlullé. 
Mostefaï El-Hadi. 
Motais de Narbonne, 
Léon Museatelli. 
Novat, 


Hubert Pajot. 


Paquirissamypoullé, 


Parisot, 

Pascaud, - 

Francois Patenôtre, 

Pellene, 

Perdereau, 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon, 

Peschaud, 

Ernest Pezet, 

Piales, 

Raymond Pinchard 
iMeurthe-et Mo elle). 


Jules Pinsard {Saône- 
et-Loire), 


Pinton, 

Marcel Plaisant, 
Plait, 

lain Poher, 
Poisson, 

de Roincourt, 
Raïnaimpy, 
Razaeë. 

Reslat, 
Réveillaud, 
Reynouard, 
Rivifrez, 
Rochereau, 
Roger. 

Romani, 
Rotinat, 

Mare Rucart, 
François Ruin, 
Sailer, 

Satinean, 
Francois Scireiler, 
Schwartz, 
selafer, 

Sid-Cara Cherif, 
Yacouba Sida, 
Tamzali Abdennour, 
Ternynek,. 


Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 


Jean-Louis Tinaud, 
Diongolo Traore. 
Amédée Valeau, 
Henri Varlot, 
Vauthier, 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
Joseph Yvon, 
Zafimahova, 


MM. 
A=sailit, 
Auberger, 
Aubert, 
de Bardonnèche, 
Henri Parré {Scine), 
Jean Bène, 
Berlioz. 


Marcel Bonlangé ‘terri- 
loire de Belfort), 


Bozzi. 
RBrittes, 


Mine Gilberto Pierre- 
Bro-solctte, 


Julien Brunhes 
{Seine}, 
Nestor Calonne, 
Canivez, 
Carcassonne, 
Chaintron, 
Champeix, 
Chazellte, 
Chochoy, 
Pierre Commin, 
Henri Cornat, 
Courrière, 
Darmanthé, 
Passaud, 


Léon David, 


Ont voté contre : 


Denvers, 
Paul:-Emile Descomps. 
Amadou Doucouré, 


Mile Mireille Dumont 
Bouches-du-Rhône). 


Mme Yvonne Dumont 


fseine), 
Dupie, 
Durieux, 
Dutoit, 
Ferraut, 
Francesehi, 
Jean Gooffroy, 
Mine Girault. 
Grégory, 
Hauriou, 
Jozeau-Marigné, 
Louis Lafforgue, 
Albert Lamarqgne, 
Lamousse, 
Lasalarié, 
Le Léannec, 
Le Sassier Boi-auné, 
Walkleck L'Huilher, 
Jean Malonga. 
Georses Marrance, 
Pierre Marty, 


Hippolste Masson, 


[Mamadou M bodje, 
Méris, 
Minviele, 
Montpies}, 
Marius Moulet 
Namy. 

Naveau, 
Arouna N'Jova 
Charles Okala 
Alfred Paget, 
Pauly. 


Péridier, 


Générai Petit 
Pic, 

l'rimot, 
Rametle, 

Paul Robert, 
Alex Ronbert, 
Emile Roux, 
Marcel Rujped, 
Southon, 
Edgard Tailhades, 
Vanrullen, 
Vendelle, 


\iichel Yver, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Louis André, 
Philippe a'Argenlieu. 
Robert Aulé, 
Bertaud, 
Boisrond, 


Jean Boivin-Cham- 
peaux, 


Bouquerel, 
Bousch, 
Boutonnat, 

Jules Castellani, 
Chapalain. 


Robert Chevalier 
(Sarthe). 


Coupigny, 

Cozzano. 

Michel Debré, 
Jacques Debù-Bridel. 


Mme Marcelle Devand. 
Jean Doussot, 


Jean Durand 
{Gironde}, 


Estève, 

Gaston Fourrier, 
(Niger), 

Julien Gautier, 

de Geoffre, 

ilassen Gouled, 

Houcke, 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser, 

Le Bot, 

Leccia, 

Liot, 

Michelet, 


Milh, 

Jules Olivier, 

de La Maducre, 
Plazanet, 

de Pontbriand, 
Gabriel Puaux, 
Rabouin, 
Radius, 
Sahoulba Gontehomé, 

Teisseire, 

Gabriel Teilier, 
Fharradin, 

Henry Torrès. 

de Villoutreys, 
Vourc'h 


Zussy, 


— 1 
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CONSEIL, DE LA REPUBEIULE — SEANE DU 23 Mai 13 


N'ont pas pris part au vole : N'a pas pris part au vole : 


Gaston Charlet, Le Digabel. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
présidait la scanre, 


Conrroy, Marcel Lemaire. 


Clawburs Delorme, Léonetti, 
Charles Durand Marcel Molie, Les nombres annoncés en séance avaient été de; 
(Cher), Monichon. 


Boutomy, Florisson, €harle: Morel, Notabre des 


Exousés ou absents par congé : Pour L'aloplioNessessessertessosése 17 


Mais, après 16rificalion, ces nombres ont été reclifiés conforme 
Le à la liste de scruuin ci-dessus 


s Maire, 


Paris. — hngrimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Yoltaire, 


Aro sul, 
| 
| 
Au 
Camille, 
A JAUUUE Loue, 


\ \ 

La 


